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Rapport annuel de la 

vérificatrice générale de la 

Ville de Montréal

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2025 au 

conseil municipal et au conseil d’agglomération
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Notre équipe

2.1 Gouvernance et cadre de gestion 

de l’Office de consultation publique de 

Montréal

1. Mot de la vérificatrice générale
2

➢ M. François Arbez, VGA / Direction audit 

des technologies de l’information

➢ Mme Khadija Chaya, VGA / Direction audit 

de performance et conformité

➢ Mme Kim Tardif, VGA / Direction audit 

financier et administration

1. Mot de la vérificatrice générale



Mission

2.1 Gouvernance et cadre de gestion 

de l’Office de consultation publique de 

Montréal

1. Mot de la vérificatrice générale
3

Fournir au conseil municipal ainsi qu’aux 

citoyennes et citoyens un regard objectif et 

indépendant sur la qualité de la gestion des 

fonds publics.

1. Mot de la vérificatrice générale



Nos valeurs

2.1 Gouvernance et cadre de gestion 

de l’Office de consultation publique de 

Montréal

Indépendance

Respect

Intégrité

Objectivité

1. Mot de la vérificatrice générale
41. Mot de la vérificatrice générale



Aperçu en chiffres

Accessibilité universelle des bâtiments 

de la Ville de Montréal
1. Mot de la vérificatrice générale

51. Mot de la vérificatrice générale
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Contexte

➢ Resserrement du cadre réglementaire.

➢ Augmentation de la fréquence et de l’intensité des 

sinistres majeurs.

➢ Coordination en amont nécessaire pour accroître la 

résilience collective et mieux prévenir et gérer les 

risques en sécurité civile à l’échelle de l’agglomération

de Montréal.

82.1. Gestion de la sécurité civile



Objectif de l’audit

9

S’assurer que la Ville de Montréal s’est dotée d’un cadre 

de gestion permettant de soutenir, avec efficacité et 

efficience, la prévention et la préparation aux risques 

liés à la sécurité civile, ainsi que l’intervention et le 

rétablissement en cas de sinistre majeur affectant sa 

population et ses infrastructures. 

2.1. Gestion de la sécurité civile



Résultats de l’audit

Nos principaux constats : 

➢ Cadre de gestion à consolider;

➢ Sécurité civile insuffisamment positionnée comme fonction 

stratégique;

➢ Suivi de la performance à renforcer et responsabilités à clarifier;

➢ Gestion des risques à compléter; seulement 27 % des risques 

identifiés sont couverts par un plan particulier d’intervention.

102.1. Gestion de la sécurité civile



Recommandations

10 recommandations émises, notamment :

1. Formaliser le positionnement stratégique de la sécurité civile, 

avec des orientations claires, des objectifs mesurables et un 

mécanisme de suivi.

2. Renforcer la capacité de la fonction de sécurité civile en :  

❖ assurant l’adéquation des ressources humaines et 

financières;

❖ consolidant la relève et la stabilité des équipes pour réduire 

la dépendance à quelques ressources clés.

112.1. Gestion de la sécurité civile



Recommandations (suite)

10 recommandations émises, notamment :

3. Renforcer la planification et le déploiement des outils de 

préparation afin d’assurer une approche proactive basée sur les 

risques identifiés, en :

❖ mettant en place un cadre structuré de planification des 

activités de sensibilisation, selon des objectifs précis et 

différenciés par aléas;

❖ alignant la couverture des risques par des plans particuliers 

d’intervention.

4. Mettre en place les mécanismes visant à assurer une capacité 

d’hébergement d’urgence adéquate et conforme.

122.1. Gestion de la sécurité civile



Résultats de l’audit (suite)

➢ Absence d’un cadre de gestion structuré et approuvé pour

assurer une gestion efficace et pérenne de la sécurité civile.

➢ Une fonction qui demeure insuffisamment reconnue comme

stratégique, malgré ses responsabilités croissantes.

➢ La Ville de Montréal doit consolider ses acquis et renforcer ses

assises stratégiques, organisationnelles et opérationnelles.
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Conclusion

2.1. Gestion de la sécurité civile
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Contexte

Bilan 2024

La Ville de Montréal a pour objectif 

d’atteindre le « zéro déchet » d’ici 

2030.

➢ 55% des matières 

résiduelles sont dirigées à 

l’enfouissement.

➢ La capacité des sites 

d’enfouissement est limitée.

La gestion des matières 

résiduelles est un service 

essentiel contribuant activement 

à la qualité de vie de la 

population.

La participation citoyenne est 

essentielle pour atteindre les résultats 

escomptés.

152.2. Gestion des matières résiduelles



Objectif de l’audit

S’assurer que la Ville de Montréal gère les matières résiduelles de

façon efficace et efficiente, en privilégiant la réduction à la source,

l’optimisation de la récupération et de la valorisation, ainsi que la

mobilisation des parties prenantes. Notamment, par :

➢ la coordination et le suivi des interventions d’information, de

sensibilisation et d’éducation;

➢ la matérialisation de sa stratégie dans son cadre réglementaire; et

➢ le suivi complet de la performance du Plan directeur de gestion des

matières résiduelles de l’agglomération de Montréal 2020-2025 et

des services de collecte et valorisation.

162.2. Gestion des matières résiduelles



Résultats de l’audit

➢ Efficacité limitée des mécanismes coercitifs;

➢ Encadrements réglementaires insuffisants pour soutenir le déploiement de 

la stratégie;

➢ Suivi insuffisant de la performance des services de collecte et de 

valorisation.
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Nos principaux constats :

2.2. Gestion des matières résiduelles



Recommandations

9 recommandations émises, notamment :

➢ Déployer une approche concertée pour optimiser les 

interventions d’information, de sensibilisation et d’éducation.

➢ Mettre en place un protocole d’escalade pour les situations 

récurrentes de non-conformité citoyenne, pour un usage 

efficace des recours disponibles.

➢ Contrôler la transmission des constats d’infraction dans les 

meilleurs délais pour accroître leur effet dissuasif.

182.2. Gestion des matières résiduelles



Recommandations

9 recommandations émises, notamment :

➢ Créer un système de suivi structuré des défaillances dans les 

services de collecte, pour faciliter l'application de correctifs et 

améliorer la qualité des services offerts.

➢ Rehausser le suivi des exigences contractuelles applicables aux 

fournisseurs externes responsables de la valorisation des matières 

résiduelles.

192.2. Gestion des matières résiduelles



Résultats de l’audit (suite)

Les mécanismes mis en place par la Ville de Montréal sont 

insuffisants pour gérer ses matières résiduelles de façon 

efficace et efficiente.

Les lacunes relevées fragilisent la capacité de la Ville de 

Montréal à piloter efficacement ses actions, à mesurer de 

manière fiable ses résultats et à progresser vers ses cibles 

stratégiques en matière de gestion des matières résiduelles. 

20

Conclusion

2.2. Gestion des matières résiduelles
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Contexte

➢ La taxation foncière représente 63 % des revenus de la 

Ville de Montréal.

➢ Le rôle foncier comprend plus de 437 000 unités

d’évaluation foncière, pour une valeur totale de        

501 milliards de dollars.

➢ Chaque année, des milliers de permis entraînent des 

modifications qui doivent être intégrées au rôle foncier.

22

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition



Objectif de l’audit

23

Évaluer si la Ville de Montréal gère efficacement et 

conformément aux exigences légales, la mise 

à jour du rôle foncier à la suite de travaux de construction, de 

rénovation, de changement d’usage et de démolition, afin

d’assurer une évaluation foncière juste, complète et 

représentative.

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition



Résultats de l’audit

Faiblesses dans la détection des événements admissibles 

requis pour la mise à jour du rôle foncier

➢ Insuffisance de mécanismes de contrôle de la transmission des permis;

➢ Application insuffisante du mécanisme légal d’inspection périodique;

➢ Mécanismes de détection des événements admissibles insuffisants et 

coordination limitée entre la Direction de l’évaluation foncière et les 

arrondissements.
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Nos principaux constats :

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition



Résultats de l’audit (suite)

25

Nos principaux constats (suite) :

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition



Résultats de l’audit (suite)
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Nos principaux constats (suite) :

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition



Recommandations

6 recommandations émises, notamment :

➢ D'assurer, avant émission des certificats de modification, 

que chaque dossier comporte les éléments probants 

nécessaire pour soutenir les données des certificats de 

modification pour permettre la traçabilité de 

l'information.
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2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition



Résultats de l’audit (suite)

Les mécanismes en place présentent des faiblesses qui ne

permettent pas d’assurer pleinement une mise à jour

complète du rôle foncier.

Les principales lacunes : détection des événements admissibles,

établissement des valeurs et détermination des dates de prise

d’effet.

La Ville de Montréal dispose toutefois de pratiques, d’outils et de

mécanismes de gestion sur lesquels elle peut s’appuyer pour

renforcer la conformité.
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Conclusion

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la 

suite de travaux de construction, de rénovation, 

de changement d’usage et de démolition
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Contexte

Rôle foncier résidentiel

➢ Environ 80 % de la richesse foncière provient des immeubles 

résidentiels.

➢ Le rôle foncier est confectionné tous les trois ans à partir de 

systèmes d’évaluation de masse.

➢ Établir des valeurs représentatives de la valeur réelle des 

propriétés et assurer une répartition équitable du fardeau fiscal.

➢ La qualité des données, l’intégrité de l’inventaire immobilier et 

la rigueur des méthodes d’évaluation sont donc essentielles.

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier 

pour les immeubles résidentiels



Objectif de l’audit

31

Évaluer si le processus de confection du rôle foncier 

est adéquat, de manière à favoriser l’équité des 

valeurs inscrites pour les immeubles résidentiels.

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier 

pour les immeubles résidentiels



Résultats de l’audit

Des rehaussements nécessaires pour assurer l’intégrité des 

données utilisées pour la confection du rôle foncier

➢ Insuffisance de politiques, de directives et de mécanismes de contrôle.

➢ Gestion documentaire déficiente.

➢ Nécessité d’actualiser les mécanismes de gestion des conflits d’intérêts.
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Nos principaux constats :

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier 

pour les immeubles résidentiels



Résultats de l’audit (suite)

Manquements aux exigences légales et réglementaires 

relatives à la gestion de l’inventaire des immeubles

➢ Lacunes de conformité à la Loi sur la fiscalité municipale.
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Nos principaux constats (suite) :

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier pour 

les immeubles résidentiels



Recommandations

6 recommandations émises, notamment :

➢ Élaborer et mettre en place des politiques et directives pour 

assurer la traçabilité des décisions à l'égard des analyses des 

ajustements des prix de vente et de l'acceptation ou du rejet des 

ventes.

➢ Établir un seuil à partir duquel l'écart entre le prix de vente et 

l'évaluation foncière doit être soumis à une analyse dans un délai 

raisonnable.

34

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier 

pour les immeubles résidentiels



Résultats de l’audit (suite)

Même si la proportion médiane respecte les exigences

légales, elle ne suffit pas à elle seule à garantir l’équité entre

les contribuables.

Plusieurs données d’inventaire n’ont pas été mises à jour

depuis au moins neuf ans.

Ces constats montrent la nécessité de renforcer la qualité

des données, de mieux encadrer les pratiques et

d’améliorer la traçabilité des décisions.
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Conclusion

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier  

pour les immeubles résidentiels
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Contexte

Rémunération : 12 M$

Allocations (départs et transitions) : 6,6 M$

Dépenses de fonction : 1,8 M$

Le caractère sensible 

entourant la rémunération et 

les dépenses des élues et élus 

exige des pratiques 

rigoureuses, transparentes 

et conformes aux principes 

de saine gestion.

Répartition annuelle des 

montants liés aux fonctions des 

élues et élus :

2.5. Rémunération et dépenses des élues et élus 

municipaux



Objectif de l’audit

Évaluer si les pratiques de rémunération et de

remboursement des dépenses des élues et élus

de la Ville de Montréal sont conformes aux lois et

aux règlements, et si elles sont appliquées de

manière rigoureuse et transparente afin

d’assurer une gestion responsable et justifiée

des fonds publics.

38

2.5. Rémunération et dépenses des élues et élus 

municipaux



Résultats de l’audit

➢ Rémunération et allocations conformes aux normes applicables.

➢ Encadrement insuffisant des dépenses de fonction.

➢ Admissibilité et imputation non uniformes des dépenses de recherche et 

de soutien.

➢ Redditions de comptes incomplètes.

39

Nos principaux constats :

5 recommandations émises

2.5. Rémunération et dépenses des élues et élus 

municipaux



Résultats de l’audit (suite)

La Ville de Montréal a mis en place des mécanismes de 

contrôle suffisants pour assurer la gestion de la rémunération 

et des allocations des élues et élus. Toutefois, les 

mécanismes existants pour la gestion des dépenses 

demeurent insuffisants, ce qui nécessite un rehaussement 

de l’encadrement et des contrôles.

40

Conclusion

2.5. Rémunération et dépenses des élues et élus 

municipaux
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Contexte

Mission de l’Agence de mobilité durable : Faciliter 

le partage équitable de l’espace et l’accessibilité 

de la Ville de Montréal pour toutes et tous.

Diverses applications technologiques sont utilisées.

Notre audit a couvert les contrôles généraux des 

technologies de l’information liés aux applications Règles 

de tarifications évolutives, Gestion de la tarification et des 

règles et Mobicité – Console de gestion.

2.5. Gestion de l’architecture d’entreprise 

des technologies de l’information

Gestion de l’architecture d’entreprise des 

technologies de l’information
42

2.6. Contrôles généraux des technologies de 

l’information de l’Agence de mobilité durable



Objectif de l’audit

Déterminer dans quelle mesure l’Agence de 

mobilité durable a mis en place des contrôles 

généraux des technologies de l’information qui 

répondent aux saines pratiques de l’industrie 

concernant la gestion des accès logiques 

privilégiés, la gestion des changements à ses 

systèmes, la gestion des sauvegardes, ainsi que 

la gestion de la relève informatique.

43

2.6. Contrôles généraux des technologies de 

l’information de l’Agence de mobilité durable



Résultats de l’audit

➢ Plusieurs encadrements sont absents, non approuvés ou en cours de 

rédaction;

➢ Certains accès privilégiés devraient être restreints;

➢ La gestion des changements manque de formalisme;

➢ La fréquence et la durée de conservation des sauvegardes doivent être 

réévaluées;

➢ Les plans de relève informatique ne sont pas testés.

44

Nos principaux constats :

11 recommandations émises
2.6. Contrôles généraux des technologies de 

l’information de l’Agence de mobilité durable



Résultats de l’audit (suite)

Dans l’ensemble, les contrôles généraux des technologies de 

l’information devront faire l’objet d’améliorations, afin d’éviter 

que l’Agence de mobilité durable soit exposée à des 

risques de perte de confidentialité, d’intégrité et de 

disponibilité de ses données.

45

Conclusion

2.6. Contrôles généraux des technologies de 

l’information de l’Agence de mobilité durable
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Contexte

2.5. Gestion de l’architecture d’entreprise 

des technologies de l’information

Gestion de l’architecture d’entreprise des 

technologies de l’information
47

Les rançongiciels représentent l’une des menaces 

les plus sérieuses tant pour les organisations du 

domaine public que privé. 

2.7. Gestion de la résilience face aux rançongiciels



Objectif de l’audit

2.5. Gestion de l’architecture d’entreprise 

des technologies de l’information

Gestion de l’architecture d’entreprise des 

technologies de l’information
48

Évaluer dans quelle mesure la Ville de 

Montréal a mis en place des mécanismes de 

contrôles pour faire face à ce risque et réduire 

à un niveau acceptable, les risques 

d’indisponibilité des services critiques 

offerts aux citoyennes et citoyens.

2.7. Gestion de la résilience face aux rançongiciels



Résultats de l’audit

Les résultats de nos travaux sont confidentiels. 

Ils ont été présentés à la direction et seront 

présentés au comité d’audit.

49

Conclusion

2.7. Gestion de la résilience face aux rançongiciels



50



Contexte

2.5. Gestion de l’architecture d’entreprise 

des technologies de l’information

Gestion de l’architecture d’entreprise des 

technologies de l’information
51

Gestion des technologies de l’information

dans certains arrondissements

➢ Certains arrondissements gèrent de façon autonome

leurs environnements informatiques.

➢ Cette autonomie exige la mise en place de 

mécanismes de contrôle et de saines pratiques de 

gestion des technologies de l’information.

2.8. Gestion de la cybersécurité des 

arrondissements indépendants du Service 

des technologies de l’information



Objectif de l’audit

2.5. Gestion de l’architecture d’entreprise 

des technologies de l’information

Gestion de l’architecture d’entreprise des 

technologies de l’information
52

S’assurer que les mécanismes de contrôle 

implantés dans les arrondissements 

indépendants du Service des technologies de 

l’information de la Ville de Montréal respectent 

les saines pratiques en matière de gestion 

des systèmes d’information afin de diminuer 

à un niveau acceptable les risques de 

cybersécurité, de perte de données et 

d’interruptions de services.

2.8. Gestion de la cybersécurité des 

arrondissements indépendants du Service 

des technologies de l’information



Résultats de l’audit (suite)

Nous ne pouvons pas divulguer publiquement les 

résultats de notre audit. 

53

Conclusion

2.8. Gestion de la cybersécurité des 

arrondissements indépendants du Service 

des technologies de l’information
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Fin des travaux

➢ Travaux en parallèle et éléments communs.

➢ Vigie du suivi des recommandations.

➢ Réévaluation de l'opportunité de réaliser un 

audit.

55

2.9. Fin des travaux de l’audit sur la Gestion de 

la gouvernance des projets en technologies 

de l’information
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4. Audit des états financiers et autres rapports 

Rapports de l’auditeur comptant une opinion non modifié,

émis conjointement avec l’auditeur externe pour les

organismes suivants :

➢ Société de transport de Montréal 

➢ Société d’habitation et de développement 

de Montréal

➢ Agence de mobilité durable

➢ Conseil des arts de Montréal

➢ Ville de Montréal

Rapport avec opinion modifié pour :

➢ Société du parc Jean Drapeau

574. Audit des états financiers et autres rapports
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5. Reddition de comptes 

Accessibilité universelle des bâtiments 

de la Ville de Montréal

Personnes morales ayant bénéficié d’une subvention 

d’au moins 250 000 $ en 2024

Subventions totalisant 167,6 M$

250 000 $ et plus 110,8 M$ 125 organismes

Conforme 110 M$ 123 organismes

59

Modification législative : Seuil de 100 000 $ rehaussé à 250 000 $.

Projet de loi sanctionnée le 25 mars 2025.

5. Reddition de comptes



5. Reddition de comptes (suite)

Taux de mise en œuvre des plans d’action

au 31 décembre 2025

60

490

Recommandations 
actives assorties de  

plans d'action en 
2025

161 
Plans d action 

arrivés à échéance 
en 2025

329 

Plans d action non 
échus en 2025

Non mis en œuvre
 
1

(1 %) 

Mis en œuvre
SANS RETARD

50
(52 %) 

Mis en œuvre 
AVEC RETARD

47
(48 %) 

En cours
AVEC RETARD

63
(39 %) 

390

Plans d'action à 
suivre en 2026

Mis en œuvre 

97
(60 %) 

Mis en œuvre

2
(1 %) 

5. Reddition de comptes



Conclusion
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Merci!

Des questions?
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